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Lorsque les tribunaux décident 
des élections 

Jacques Carl Morin

Des enquêtes récentes sur des irrégularités électorales survenues lors des élections fédérales de 
2011 ont conduit à des contestations judiciaires. Il est inhabituel pour les tribunaux de renverser 
le résultat d’une élection et d’en ordonner une nouvelle. Cas rarissime, le juge peut aussi 
proclamer un candidat élu à la place d’un autre, comme en témoignent les trois contestations 
d’élection auxquelles s’intéresse le présent article.

Titulaire d’une maîtrise en droit de l’Université Laval, Jacques 
Carl Morin a été avocat au ministère de la Justice du Québec 
jusqu’à sa retraite en 2009.

En 1872, le législateur québécois confie aux tribunaux 
le soin de juger de la validité de l’élection des députés 
de l’Assemblée législative. La Cour supérieure et, par 

la suite, la Cour de magistrat, la Cour provinciale et la Cour 
du Québec auront successivement la tâche de trancher les 
contestations d’élection1.

Le tribunal appelé à se prononcer dans de tels cas peut 
confirmer l’élu en place s’il estime que les faits allégués ne 
sont pas établis ou si les irrégularités qu’il a constatées ne 
sont pas de nature à influer sur le résultat de l’élection2.

Le scrutin peut être invalidé s’il est entaché de manœuvres 
frauduleuses3, si des irrégularités commises à l’occasion de 
cette élection dépassent en nombre la majorité du candidat 
arrivé en tête4 ou encore si l’inéligibilité de ce dernier est 
établie5. Une cinquantaine d’élections, la plupart au XIXe 
siècle, ont été ainsi annulées par les tribunaux.

Enfin, un candidat peut exceptionnellement être proclamé 
élu à la place d’un autre. Ce fut le cas lors des contestations 
d’élection dans les circonscriptions de Montmagny, en 1881, 
et de L’Assomption, en 1960. La contestation du scrutin de 
Bristol South East, survenue en Grande-Bretagne en 1961, a 
connu un dénouement semblable.

Montmagny

Élu député libéral de la circonscription de Montmagny 
à l’Assemblée législative lors de l’élection partielle du 30 
novembre 1876, Louis-Napoléon Fortin est réélu au scrutin 
général de 1878. Le 29 octobre 1879, il joint les rangs du Parti 
conservateur avec quatre de ses collègues et contribue ainsi 

à la chute du gouvernement libéral de Joly de Lotbinière. 
On surnommera ces transfuges les cinq veaux ou les vendus, 
Fortin étant le vendu numéro cinq6.

Fortin brigue de nouveau les suffrages lors des élections 
générales du 2 décembre 1881 dans Montmagny, cette 
fois sous l’étiquette du Parti conservateur, contre Nazaire 
Bernatchez, le candidat libéral. Sous la gouverne de Joseph-
Adolphe Chapleau, les conservateurs font élire 50 députés, 
alors que les libéraux se retrouvent avec 15 élus.

Dans la circonscription de Montmagny, l’addition 
définitive des votes effectuée par l’officier-rapporteur à 
partir des relevés trouvés dans les boîtes de scrutin donne 
une majorité de 16 voix au libéral Bernatchez7. Fortin 
demande un nouveau dépouillement des voix par un juge. En 
examinant les bulletins de vote un par un, le juge Auguste-
Réal Angers écarte 27 bulletins de vote qui proviennent de 
l’une des deux urnes de la paroisse Saint-François.

Fortin est proclamé élu avec une majorité de 4 voix. 
Même si une fraude est alors soupçonnée, le rôle du juge 
présidant à un dépouillement se borne à lire, à attribuer ou 
annuler, s’il y a lieu, et à compter les bulletins de vote pour 
établir les résultats du scrutin.

Dans les délais prescrits par la loi, Bernatchez dépose 
une requête en contestation d’élection en demandant que les 
bulletins écartés soient admis et qu’on lui rende le mandat 
dont Fortin l’a dépossédé. Malgré ce recours devant les 
tribunaux, Fortin peut prêter son serment de député et siéger 
à l’Assemblée législative tant que le jugement final sur la 
contestation d’élection n’est pas rendu8.

L’affaire est entendue devant trois juges de la Cour 
supérieure, Adolphe-Basile Routhier, Marc-Aurèle Plamondon 
et Auguste-Réal Angers. L’essentiel du débat porte sur les 
27 bulletins de vote écartés lors du dépouillement judiciaire9. 
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Ceux-ci se divisent en deux catégories, soit six bulletins 
qui contiennent des signes de reconnaissance des électeurs, 
et ce, en contravention de la Loi électorale de Québec, et 
21 bulletins qui ne portent pas les initiales du sous-officier-
rapporteur comme l’exige cette loi.

La preuve présentée au tribunal établit clairement que 
les signes de reconnaissance paraissant sur les six bulletins 
de vote n’existaient pas lors du dépouillement fait par 
le sous-officier-rapporteur au bureau de vote de Saint-
François. Il appert que ces bulletins « n’ont été invalidés que 
subséquemment par des marques et indications qu’une main 
inconnue y aurait faite10 ».

En concluant que ces six bulletins doivent être restitués à 
Bernatchez, la cour jette en partie le blâme sur le personnel 
électoral : « Elle [la fraude] eut été difficile si l’officier-
rapporteur et si son sous-officier avaient pris les mesures de 
prudence qu’ils auraient dû prendre11. »

Il reste le cas des 21 bulletins écartés faute d’initiales 
du sous-officier-rapporteur. Bien que cette question n’offre 
plus guère d’intérêt dans la mesure où Bernatchez possède, 
avec les six voix qui lui ont été rendues, une avance de deux 
voix sur son adversaire, le tribunal se permet de donner 
son opinion à ce sujet après avoir considéré l’alternative 
suivante : « ou le sous-officier-rapporteur a oublié de les 
revêtir de ses initiales, ou bien la main, qui s’est introduite 
pour altérer les six bulletins, a substitué les vingt et un 
bulletins qui sont devant nous à ceux qui s’y trouvaient lors 
du dépouillement12 ». Selon les juges, Bernatchez ne doit 
pas souffrir de la négligence du sous-officier-rapporteur ou 
encore de la fraude dont il a été l’innocente victime. Dans les 
deux cas, ces vingt et un bulletins doivent lui être restitués13.

Dans son jugement rendu le 5 janvier 1883, la Cour 
supérieure conclut que Bernatchez « a obtenu à la dite 
élection une majorité de 23 votes légalement donnés et qu’il 
a été et est absolument élu14. »

L’Assomption

Le 22 juin 1960, l’équipe du tonnerre du Parti libéral dirigé 
par Jean Lesage remporte les élections générales, mettant 
ainsi fin au règne de l’Union nationale. Dans le district 
électoral de L’Assomption, Frédéric Coiteux, candidat 
libéral, a, d’après les premiers résultats, mordu la poussière, 
14 voix le séparant du député sortant, Victor Chartrand.

Vu la courte majorité du candidat unioniste, les libéraux 
s’adressent au tribunal pour demander un dépouillement 
judiciaire, qui se déroule au vieux Palais de justice de 
L’Assomption devant le juge Honorius Michaud de la Cour 
de magistrat. Le 14 juillet 1960, après cinq jours complets 
d’examen minutieux des bulletins de vote, Chartrand est 
proclamé élu par une seule voix15.

Dans les délais prescrits par la Loi des élections contestées 
de Québec, deux électeurs s’adressent à la Cour de magistrat 

pour faire déclarer que Chartrand n’est pas l’élu de la 
majorité des électeurs de L’Assomption qui ont voté, que 
Frédéric Coiteux est celui qui a reçu le vote de la majorité 
des électeurs et qu’en conséquence, le siège doit être donné 
à ce dernier16. Subsidiairement, si les premières conclusions 
ne peuvent être admises, ils demandent que Chartrand soit 
déclaré coupable de pratiques et de manœuvres frauduleuses 
et que son élection soit annulée.

Devant le tribunal, on établit que des manœuvres 
frauduleuses ont été pratiquées. Premièrement, sept 
votes illégaux en faveur de Chartrand sont le résultat de 
substitutions de personnes, une infraction. Deuxièmement, 
un vote illégal a été donné par un camionneur au service de 
la Voirie provinciale qui a été menacé de perdre son emploi 
s’il ne votait pas pour le candidat unioniste. Troisièmement, 
trois votes illégaux font suite à des actes de corruption 
d’électeur; plus précisément, des dons en argent ont été faits 
à des électeurs dans le but d’obtenir leur voix pour Chartrand.

Le 16 mars 1961, sans attendre l’issue de la contestation 
de son élection, sentant peut-être que son mandat de député 
est en danger, Chartrand présente sa démission.

Le 12 juillet 1961, André Régnier, Gérard Denis et Antoine 
Lamarre17, de la Cour de magistrat, rendent jugement. En 
application de l’article 388 de la Loi électorale, ils défalquent 
du total des 8 000 votes de Chartrand les 11 votes illégaux 
résultant de manœuvres frauduleuses, ce qui a pour effet de 
ramener son total à 7 989, soit 10 de moins que Coiteux. Les 
juges concluent, d’une part, que Chartrand n’a pas commis 
de manœuvres frauduleuses, mais que des personnes qui 
l’appuyaient en avaient accompli et qu’en conséquence, il a 
été indûment déclaré élu député. Ils déclarent, d’autre part, 
que Coiteux est la personne qui doit être proclamée élue 
député de L’Assomption.

Bristol South East

Tony Benn est élu député travailliste de Bristol South 
East à la Chambre des communes britannique lors d’une 
élection partielle tenue le 30 novembre 1950. Ses électeurs lui 
renouvellent leur confiance aux scrutins de 1951, 1955 et 1959.

Son père, William Wedgwood Benn, élevé à la pairie 
en 1942, décède le 17 novembre 1960. Son premier fils 
ayant été tué au combat au cours de la Seconde Guerre 
mondiale, Tony Benn, à titre de fils aîné, hérite du titre de 
vicomte Stansgate et d’un siège à la Chambre des lords. Le 
29 novembre 1960, il demande à un comité de la Chambre 
des communes s’il peut prendre son siège de député. Malgré 
plusieurs tentatives de Benn pour renoncer à la succession, 
aussi bien avant qu’après le décès de son père, son siège 
est déclaré vacant à la suite du rapport du comité sur les 
privilèges et d’une résolution en ce sens prise par la Chambre 
des communes le 13 avril 1961.

Une élection partielle a lieu le 4 mai 1961. Benn brigue 
de nouveau les suffrages et est élu par une majorité de 
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13 044 voix sur le seul candidat qui se présente contre 
lui, le conservateur Malcolm St. Clair. Ce dernier conteste 
l’élection en raison de l’inéligibilité de Benn et réclame 
que le siège lui soit attribué. Devant le tribunal électoral, la 
preuve démontre que le candidat St. Clair a pris toutes les 
mesures utiles pour informer les électeurs de la situation dans 
laquelle se trouvait Benn. Un avis envoyé à tous les électeurs 
de la circonscription les prévenait que le candidat travailliste 
n’avait pas la capacité juridique de faire acte de candidature 
en raison de son statut de membre de la Chambre des lords 
et que les votes donnés en sa faveur seraient écartés. Le 
même avis a été publié dans les journaux locaux et affiché à 
proximité de presque tous les bureaux de vote. De plus, St. 
Clair en a fait état dans ses discours et ses déclarations.

Par conséquent, en application de la décision rendue dans 
Beresford-Hope v. Sandhurst18, le tribunal conclut que les votes 
donnés en faveur de Benn, un candidat dont l’inéligibilité était 
manifeste et de notoriété publique, devaient tous être considérés 
comme rejetés et que St.Clair était celui qui devait être proclamé 
élu sans ordonner la tenue d’une nouvelle élection.

Comme l’affirmait un tribunal anglais dans une décision 
rendue près d’un siècle auparavant :

[…] il est évident que, si un électeur sait que le 
candidat pour lequel il est sur le point de voter est 
disqualifié et que, néanmoins, il persiste à voter pour 
lui, son vote est tout à fait rejeté comme s’il avait voté 
pour une personne décédée ou pour l’homme de la 
lune19.

À l’extérieur du Parlement, le candidat déchu poursuit 
sa campagne afin d’obtenir la permission de renoncer à la 
pairie. Le gouvernement accède finalement à sa demande 
et le Parlement britannique adopte le Peerage Act20 le 
31 juillet 1963. Quelques minutes après la sanction de la loi 
par la Reine, Benn renonce à son titre.

St. Clair s’était engagé à ne pas aller à l’encontre de la 
volonté de la population si Benn devenait de nouveau éligible. 
Il démissionne donc de son siège et ne pose pas sa candidature 
contre Benn, qui doit néanmoins affronter trois adversaires. 
Benn l’emporte aisément lors de l’élection partielle du 
20 août 1963, en recueillant 79,7 p. 100 des suffrages exprimés.

Conclusion

Au terme de la procédure en contestation d’une élection, 
le tribunal peut, comme la loi l’y autorise, déclarer élu un 
autre candidat que celui proclamé victorieux à la suite du 
dépouillement des suffrages. Cependant, il ne peut rendre 
cette décision que dans la mesure où la requête qui lui a 
été présentée comporte une conclusion en ce sens. Par 
ailleurs, le candidat qui réclame le siège pour des motifs 
de manœuvres frauduleuses ou d’irrégularités viciant le 
scrutin doit convaincre le tribunal que, sans ces infractions, 
il aurait obtenu la majorité des votes légaux. Dans le cas 
où l’inéligibilité de l’élu est mise en cause, le tribunal doit 

être convaincu que cette incapacité juridique à briguer les 
suffrages était connue d’une manière sûre et certaine par une 
vaste majorité des électeurs de la circonscription.
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